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RESUME 

 
 
 

Présentation de l’étude 
 

L’étude porte sur les dépenses publiques occasionnées par les services librement organisés (SLO) 
d’autocars, couramment appelés « cars Macron », créés en août 2015. Tous les dépenses d’origine 
publique sont prises en compte, quelles qu’en soient la forme et la nature, qu’elles soient volontaires 
ou non, qu’elles relèvent du droit ou d’une non application du droit.  
 
Les chiffres se rapportent principalement à l’année 2016, avec une actualisation pour 2017 quand les 
données d’entrée sont disponibles. Les montants financiers sont exprimés en €2016. 
 
 

Présentation des SLO 
 
La loi du 6 août 2015, dite « loi Macron », a libéralisé le marché domestique du transport interurbain 
régulier par autocar pour toute liaison supérieure à 100 kilomètres. Les services librement organisés 
(SLO) sont les services routiers réguliers interurbains qui ne nécessitent pas de conventionnement 
avec une autorité organisatrice de transport pour être ouverts au public. 
 
En 2016 et 2017, les principaux chiffres des SLO sont les suivants : 
 

 2016 2017 Evolution 

Nombre d’opérateurs (au 31/12) 7 10 + 3 

Nombre d’opérateurs principaux 
(au 31/12) 

3 (Eurolines/Isilines, 
Flixbus et Ouibus) 3 (idem) = 

Nombre moyen de communes 
desservies 

183 237 + 30 % 

Distance parcourue  
(en autocars ∗ km) 

113 millions 97 millions - 14 % 

Nombre de voyages 6,2 millions 7,1 millions + 15 % 

Longueur moyenne d’un voyage 339 km 315 km - 7 % 

Nombre de voyages ∗ km 2,10 milliards 2,23 milliards + 6 % 

Taux d’occupation 40 % 51 % + 26 % 

Recettes HT 83 M€ 104,6 M€ + 26 % 

Recette moyenne HT par 
voyageur pour 100 km 

4,0 € 4,7 € + 17 % 

Recette moyenne HT par 

autocar ∗ km 
0,76 € 1,08 € + 42 % 

 
En 2017, l’offre a été réduite et surtout optimisée. Le nombre de voyages, le taux d’occupation et les 
recettes ont connu des hausses comprises entre 15 et 26 % par rapport à 2016.  
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Part des SLO dans le trafic et les déplacements 
 
En 2016, les parts des SLO dans le trafic, exprimé en véhicules ∗ km, sont les suivantes : 
 

- 0,02 % du trafic routier total, 
- 0,4 % du trafic poids lourds, 
- 5 % du trafic des autocars. 
 
Leurs parts dans les déplacements de personnes, exprimés en voyageurs ∗ km, sont les suivantes : 
 

- 0,2 % de l’ensemble des voyageurs ∗ km (voir graphique ci-dessous), 
- environ 0,6 % des voyageurs ∗ km longue distance (+ de 80 km à vol d’oiseau), 
- 1,1 % des voyageurs ∗ km en transports en commun (courte et longue distance), 
- 3 % des voyageurs ∗ km en autocar. 
 

Milliards de voyageurs x km réalisés avec chaque mode de 

déplacement (2016)
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Quantification des dépenses publiques 
 
En 2016, les dépenses publiques occasionnées par les SLO d’autocars sont d’environ 24 millions 
d’euros. Elles se décomposent ainsi : 
 

 
Etat et 

organismes 
rattachés 

Régions 
Départe-
ments 

AOM Total 

Emplois publics ≈ 1,8 M€ ≈ 0,2 M€ / / ≈ 2,0 M€ 

Usage des infrastructures 
routières 

≈ 11,7 M€ / ≈ 3,9 M€ / ≈ 15,6 M€ 

Usage des gares routières / Total ≈ 0,6 M€ ≈ 0,6 M€ 

Pertes de recettes des 
transports collectifs 

/ ≈ 5,5 M€ / / ≈ 5,5 M€ 

Total général ≈ 13,5 M€ ≈ 10,2 M€ ≈ 23,7 M€ 

 
Les coûts liés aux externalités (émissions de gaz à effet de serre, accidents de la circulation, etc.) ne 
sont pas pris en compte dans ce calcul. Ils sont présentés page suivante. 
 
57 % de ces dépenses relèvent de l’Etat, 43 % des collectivités locales. 
 
Comme le montre le graphique ci-dessous, l’usage des infrastructures routières (66 %) et les pertes 
de recettes des transports collectifs (23 %) constituent les deux postes les plus importants.  
 

Répartition par poste des dépenses et avantages publics en 

faveur des SLO d'autocars (2016)
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A ces 24 M€ de dépenses publiques, il faut ajouter les pertes de recettes restant à la charge de SNCF 
Mobilités (TGV et Intercités), qui représentent 54 M€. 
 
En 2017, les dépenses publiques occasionnées par les SLO d’autocars sont proches de 26 millions 
d’euros (+ 11 %) et les pertes de recettes restant à la charge de SNCF Mobilités de 67 M€ (+ 24 %). 
 
 

Reports modaux et principales externalités 
 

Comportement déclaré des voyageurs SLO en l'absence de service 

(2016)

train Intercités
0,50 M voyageurs

8%

train TER
0,31 M voyageurs

5%
covoiturage

1,55 M voyageurs
25%

véhicule personnel 
ou de location

1,18 M voyageurs
19%

avion
0,12 M voyageurs

2%
ne se serait pas 

déplacé
1,05 M voyageurs

17%
TGV

1,49 M voyageurs
24%

 
 
En 2016, en l’absence de SLO, 17 % des utilisateurs de ces services ne se seraient pas déplacés, 
37 % (soit 2,3 millions) auraient pris le train et 44 % auraient pris la voiture (dont 25 % en covoiturage). 
 
La part importante des déplacements induits et de ceux reportés depuis le train entraîne une hausse 
des émissions de CO2 (+ 21 000 tonnes). Le coût pour la collectivité est d’environ 0,9 M€. Ce bilan 
s’est fortement dégradé en 2017 (+ 35 000 tonnes) et le coût pour la collectivité est proche de 1,7 M€. 
 
Pour les mêmes raisons, les SLO génèrent une hausse de la consommation d’énergie 
(+ 4 800 tonnes équivalent pétrole), elle aussi plus forte en 2017 (+ 8 000 tonnes).  
 
Inversement, les cars SLO font éviter 1 mort, 30 blessés hospitalisés et 130 blessés légers, 
principalement du fait des reports modaux depuis la voiture. 
 
Enfin, le coût d’usage des infrastructures routières par les cars SLO est d’environ 15,6 M€ selon la 
méthode économique classique et 11 M€ selon la méthode différentielle. L’écart entre les deux 
chiffres est dû à la baisse du trafic automobile, du fait des reports modaux. 
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Comparaison avec les autres modes de déplacement 
 

Dépenses publiques nettes par voyageur x kilomètre (centimes/voy.km)

en 2016

5,1 c

1,1 c1,1 c1,3 c

12,2 c

1,8 c

Transports
collectifs

conventionnés
courte et longue

distance

TGV et Intercités SLO d'autocars Covoiturage
courte et longue
distance (2015)

Covoiturage
longue distance

(2015)

Vélo

 
 
Comme le montre le graphique ci-dessus, rapportées au kilométrage parcouru avec chaque mode, les 
dépenses publiques occasionnées par les SLO d’autocars sont : 
 

- du même ordre que celles des autres modes de longue distance (train et covoiturage), alors que 
le train devrait en théorie bénéficier davantage des financements publics, puisqu’il s’agit d’un 
mode de transport conventionné et très bénéfique pour l’environnement, 

- moindres que pour les autres modes, toutes distances confondues, ce qui est logique car ces 
derniers incluent une part de déplacements courte distance (la totalité pour le vélo). 

 
Enfin, en tenant compte des reports modaux et déplacements induits, il y a davantage de CO2 mais 
aussi de consommation d’énergie avec les SLO d’autocars que sans. L’argent public est donc, de ce 
point de vue, contreproductif, à l’inverse des transports collectifs (surtout le train) et du vélo où l’argent 
public est écologiquement utile.  
 
 

Conclusion et enjeux 
 
Le principal enjeu réside dans l’évolution de la clientèle des SLO d’autocars : 
 

- diminution des reports modaux depuis le train, 
- hausse des reports depuis la voiture, le covoiturage et l’avion. 
 
Les conséquences seraient très positives en termes de développement durable. En voici les 
principales : 
 

- sur le plan économique : baisse des dépenses publiques, des pertes de recettes de SNCF 
Mobilités, du budget automobile des ménages et des coûts collectifs liés aux externalités. 

- sur le plan environnemental : baisse des émissions de CO2 et de la consommation d’énergie, 
- sur le plan social : baisse du budget automobile des ménages, des accidents de la circulation et 

des nuisances pour les riverains des infrastructures routières et aériennes. 
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PRESENTATION DE L’ETUDE 

 
 
 
L’étude porte sur les dépenses publiques occasionnées par les services librement organisés (SLO) 
d’autocars, couramment appelés « cars Macron ». 
 
Elle a été réalisée par ADETEC pour le compte de l’association Qualité Mobilité, dont une 
présentation figure en annexe 1. Elle s’est déroulée de février à décembre 2018. Elle fait suite à une 
étude sur les dépenses publiques liées au covoiturage, également réalisée par ADETEC pour le 
compte de l’association Qualité Mobilité, en 2017. 
 
Elle porte sur la France métropolitaine, sur laquelle se concentrait l’intégralité des services librement 
organisés d’autocars jusqu’au 2e trimestre 2017 inclus1. 
 
Les chiffres se rapportent principalement à l’année 2016, avec une actualisation pour 2017 quand les 
données d’entrée sont disponibles. Les montants financiers sont exprimés en €2016. 
 
Tous les dépenses d’origine publique sont prises en compte, quelles qu’en soient la forme et la 
nature, qu’elles soient volontaires ou non, qu’elles relèvent du droit ou d’une non application du droit. 
 
Les recettes publiques spécifiques sont déduites, par exemple les taxes sur les cartes grises et le 
produit des amendes pour les infractions routières. En revanche, les recettes découlant des règles 
générales (TVA, impôt sur les sociétés, TICPE2…) ne sont pas prises en compte, sauf en cas de 
régime différent du droit commun (la différence avec ce dernier est alors comptabilisée). Ce choix 
s’applique dans toutes les études socio-économiques comparables. Il se justifie notamment par le fait 
que des recettes du même ordre pourraient être générées par des activités concurrentes ou de 
substitution (report de la consommation sur d’autres postes de dépenses). 
 
Les externalités (émissions de gaz à effet de serre, accidents de la circulation, etc.) sont présentées à 
part, au chapitre 4. 
 
 
 

                                                
1 Création d’un service à la Réunion au 3e semestre 2017. 
2 Les acronymes et les termes techniques sont expliqués dans le glossaire, à la fin du rapport. 
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1. PRESENTATION DES SLO 

 
 
 
Sources :    

- Arafer - Marché du transport par autocar et gares routières - Exercices 2016 et 2017, 
- Arafer - Analyse du marché libéralisé des services interurbains par autocar - Bilans trimestriels du 

3e trimestre 2015 au 3e trimestre 2018. 
 
 
 

1.1. HISTORIQUE ET CADRE REGLEMENTAIRE 

 
Jusqu’en 2011, les seuls services de transport qu’il était possible d’exploiter sur le territoire national 
étaient des services conventionnés par des autorités organisatrice de transport. 
 
La loi du 8 décembre 2009 relative à l’organisation et à la régulation des transports ferroviaires a 
ouvert à partir de 2011 la possibilité aux autocars d’effectuer du transport de voyageurs entre deux 
points du territoire national dans le cadre de services internationaux réguliers. On parle alors de 
« cabotage ». 
 
La loi du 6 août 2015, dite « loi Macron », a libéralisé le marché domestique du transport interurbain 
régulier par autocar pour toute liaison supérieure à 100 kilomètres. Les services librement organisés 
(SLO) sont les services routiers réguliers interurbains qui ne nécessitent pas de conventionnement 
avec une autorité organisatrice de transport pour être ouverts au public. Les liaisons entre deux arrêts 
distants de moins de 100 km doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l’Arafer, avec possibilité 
pour une autorité organisatrice de saisir cette dernière afin de limiter ou d’interdire un projet de 
desserte qui porterait une atteinte substantielle à l’équilibre économique du service public existant 
(TER, train d’équilibre du territoire, lignes départementales). L’Arafer est par ailleurs chargée de la 
régulation de l’accès aux gares routières. 
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1.2. OFFRE 

 

1.2.1. Opérateurs 
 
Le marché a dans un premier temps été dominé par cinq opérateurs principaux, dont voici la liste par 
ordre alphabétique : 
 

- Eurolines/Isilines (groupe Transdev), 
- FlixBus (opérateur d’origine allemande), 
- Megabus (groupe britannique Stagecoach), 
- Ouibus (groupe SNCF), 
- Starshipper (réseau d’autocaristes français). 
 
Les activités commerciales de Megabus en Europe continentale ont été rachetées par FlixBus en 
juillet 2016, puis Megabus France a cessé son activité début 2017. De son côté, Starshipper s’est 
associé à Ouibus par un contrat de franchise en juillet 2016, faisant disparaître la marque Starshipper.  
 
Il ne reste donc plus désormais que 3 opérateurs principaux : Eurolines/Isilines, FlixBus et Ouibus. Un 
projet de rachat de Ouibus par Blablacar a été annoncé juste avant la date de bouclage de ce rapport3. 
 

 
 

Photo : Arafer 

 
S’y ajoutent des opérateurs régionaux exploitant un nombre limité de lignes. Leur nombre est de 4 en 
2016 et 7 en 2017. 
 
Au 31 décembre 2016, les opérateurs font appel à 86 entreprises sous-traitantes ou partenaires pour 
l’exploitation des lignes commercialisées. Les 3 opérateurs ont en la matière des stratégies 
différentes, Flixbus fonctionnant exclusivement via des partenariats, Eurolines/Isilines et Ouibus ayant 
partiellement recours à la sous-traitance. 
 
                                                
3 Projet en cours de négociation (SNCF s’allie avec Blablacar pour développer la multimodalité, communiqué de 
presse SNCF, 12 novembre 2018). 
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 2016 2017 Evolution 

Nombre d’opérateurs (au 31/12) 7 10 + 3 

Nombre d’opérateurs principaux 
(au 31/12) 

3 (Eurolines/Isilines, 
Flixbus et Ouibus) 3 (idem) = 

 
 

1.2.2. Nombre de communes desservies 
 

Nombre de communes desservies par les SLO d'autocars
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Le nombre de communes desservies augmente au fil des ans. Il connaît un pic en été. 
 
En moyenne annuelle, les évolutions sont les suivantes : 
 

 2016 2017 Evolution 

Nombre moyen de communes 
desservies 

183 237 + 30 % 

 
Voici une cartographie des communes desservies en 2016 : 
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Cartographie des communes desservies en 2016 et comparaison avec 2015 
 

 
Source : Arafer 

 
 

1.2.3. Nombre de liaisons 
 
Définition 
 
Selon la définition de l’Arafer, une liaison est une combinaison « commune de départ / commune 
d’arrivée » pour un trajet direct. Par exemple, une ligne Paris - Dijon - Lyon effectue 3 liaisons : Paris - 
Dijon, Paris - Lyon et Dijon - Lyon. Une même liaison peut être effectuée par plusieurs lignes et 
plusieurs opérateurs. L’adresse des points de départ et d’arrivée peut différer suivant les opérateurs. 
 
Contrairement aux paragraphes précédents et suivants, qui concernent l’ensemble des opérateurs, 
petits ou grands, celui-ci porte uniquement sur les principaux opérateurs, tels que définis page 114.  
 
 

                                                
4 Cette exception résulte d’un choix de l’Arafer. Elle a pour but de ne pas surreprésenter la ligne saisonnière 
assurée par la société Migratour le long du chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle, entre le Puy-en-Velay et 
Conques (21 communes desservies, ce qui représente au total 210 liaisons). 
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Evolution 
 

Nombre de liaisons commercialisées par les principaux opérateurs
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Le nombre de liaisons est globalement en hausse. Il connaît lui aussi un pic en été. 
 
En moyenne annuelle, les évolutions sont les suivantes : 
 

 2016 2017 Evolution 

Nombre moyen de liaisons 913 1 199 + 31 % 

 
 

1.2.4. Autocars ∗ km 
 
Définition 
 
L’unité « autocars ∗ km » permet de prendre en compte le kilométrage total parcouru par les SLO 
d’autocars. Par exemple, si deux autocars parcourent respectivement 500 et 400 km, l’offre cumulée 
est de 500 + 400 = 900 autocars ∗ km. 
 
 
Total pour l’année 2016 
 
Sur l’année 2016, l’offre totale a été de 113 millions d’autocars ∗ km. 
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Evolution 
 

Evolution de l'offre en milions d'autocars x km
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Le caractère saisonnier ressort également pour les autocars ∗ km, mais de façon moins marquée que 
pour les indicateurs précédents. On observe par ailleurs une optimisation de l’offre en 2017, avec la 
suppression de certain(e)s lignes, arrêts et horaires peu fréquentés, partiellement contrebalancé un 
renforcement de l’offre voire la création de lignes sur des axes à fort potentiel (inter-villes5, 
aéroports…). 
 
Sur l’année, les totaux sont les suivants : 
 

 2016 2017 Evolution 

Distance parcourue  
(en autocars ∗ km) 

113 millions 97 millions - 14 % 

 
 

1.2.5. Sièges ∗ km 
 
Définition 
 
L’unité « sièges ∗ km » permet de prendre en compte le kilométrage total parcouru par les SLO 
d’autocars et le nombre de places offertes. Par exemple, si un autocar de 55 places assises parcourt 
500 km, l’offre est de 55 ∗ 500 = 27 500 sièges ∗ km. 
 
 
Total pour l’année 2016 
 
Sur l’année 2016, l’offre totale a été de 5,07 milliards de sièges ∗ km. 
 
 

                                                
5 Comme nous le verrons plus loin (pages 49, 64, 68 et 71), cette optimisation a, dans certains cas, augmenté la 
concurrence avec le train et donc dégradé le bilan environnemental des SLO. 
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Evolution 
 

Evolution de l'offre en milliards de sièges x km
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Le caractère saisonnier ressort également pour les sièges ∗ km.  
 
Avec cet indicateur, l’offre est quasi stable en 2017, la suppression de certains horaires peu 
fréquentés ayant été presque compensée par une augmentation de la taille moyenne des véhicules. 
 
Sur l’année, les totaux sont les suivants : 
 

 2016 2017 Evolution 

Offre en milliards de  
sièges ∗ km 

5,07 milliards 5,05 milliards - 0,4 % 
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1.3. FREQUENTATION 

 

1.3.1. Nombre de voyages 
 
Total pour l’année 2016 
 
En 2016, les services réguliers librement organisés d’autocars ont transporté 6 192 000 passagers. 
 
 
Evolution 
 

Nombre trimestriel de voyageurs transportés par les SLO d'autocars
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Hausse de fréquentation par rapport au même trimestre de l'année 
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25%
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La fréquentation est en hausse mais celle-ci s’est fortement ralentie au cours des 3 premiers 
trimestres de 2017, avant de connaître un regain au 4e trimestre, qui s’est confirmé en 2018 (voir 
page 50). 
 
Le ralentissement est dû à plusieurs facteurs, notamment le développement des offres ferroviaires à 
bas coût, la hausse des tarifs sur les SLO et l’optimisation de l’offre SLO, entre autres. Le regain 
récent est lié en particulier à la mise en place de liaisons vers les aéroports, notamment celui de Lyon. 
 
Sur l’année 2017, la fréquentation est de 7 092 000 voyages, soit une hausse de 15 % par rapport à 
2016. 
 

 2016 2017 Evolution 

Nombre de voyages 6,192 milliards 7,092 milliards + 15 % 

 
Les résultats de 2017 se situent en dessous de la plupart des prévisions, notamment celle de France 
Stratégie qui, s’appuyant sur l’exemple allemand, prévoyait 7,5 à 9,5 millions de voyages6. 
 
L’analyse des impacts de la grève du 2e trimestre 2018 à la SNCF est présentée pages 49-51. 
 
 

1.3.2. Nombre de voyageurs ∗ km 
 
La longueur moyenne d’un voyage en SLO étant de 339 km, cela donne pour 2016 un total de 
6 192 000 x 339 ≈ 2,10 milliards de voyageurs ∗ km. 
 
En 2017, la fréquentation a augmenté, mais la longueur moyenne a légèrement baissé (315 km), si 
bien que le nombre de voyageurs ∗ km augmente à peine (2,23 milliards de voyageurs ∗ km). 
 

 2016 2017 Evolution 

Nombre de voyages ∗ km 2,10 millions 2,23 millions + 6 % 

 
 

1.3.3. Taux d’occupation 
 
Définition 
 
Le taux d’occupation tient compte du nombre de sièges occupés par tronçon de ligne et de la longueur 
de chaque tronçon. Par exemple, si un car de 50 places parcourt une ligne de 500 km comptant deux 
tronçons de 300 et 200 km et s’il y a 40 passagers sur le premier tronçon et 30 sur le second, le taux 
d’occupation est de (40 ∗ 300 + 30 ∗ 200) / (50 ∗ 500) = 18 000 / 25 000 = 0,72 = 72 %. 
 
 

                                                
6 Perspectives de développement des autocars (France Stratégie, juillet 2017) 
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Evolution 
 

Taux d'occupation des cars effectuant l'intégralité de leur trajet en France
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Grâce aux effets conjugués de la hausse de la fréquentation et de l’optimisation de l’offre, les 
opérateurs ont fortement amélioré leur taux d’occupation, y compris en 2017. Comme les autres 
indicateurs, celui-ci est maximal en été. 
 
En moyenne annuelle, les évolutions sont les suivantes : 
 

 2016 2017 Evolution 

Taux d’occupation 40 % 51 % + 26 % 
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1.4. RECETTES HORS TAXES 

 

1.4.1. Recettes totales 
 
Total pour l’année 2016 
 
En 2016, les recettes totales ont été de 83 millions d’euros hors taxes. 
 
 
Evolution 
 

Recettes hors taxes des SLO d'autocars (en millions d'euros)

7,
6

26
,3

1,
7

24
,227

,6

18
,9

12
,2

34
,1

25
,7

18
,5

0,0

10,0

20,0

30,0

40,0

1er trimestre 2e trimestre 3e trimestre 4e trimestre

2015

2016

2017

 
 
Les recettes augmentent au fil des ans, avec là encore un pic en été. 
 
Les recettes ont été de 104,6 millions d’euros hors taxe en 2017, soit une hausse de 26 % par rapport 
à 2016. Cette hausse se ralentit toutefois au fil des trimestres (+ 52 % au 1er trimestre, + 9 % au 4e). 
 

 2016 2017 Evolution 

Recettes HT 83 M€ 104,6 M€ + 26 % 
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1.4.2. Recette moyenne par voyageur pour 100 km 
 

Recette moyenne hors taxes par passager pour 100 km
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Après une période d’offres commerciales très attractives destinées à attirer des voyageurs, la recette 
par passager pour 100 km augmente progressivement sous l’effet d’une politique tarifaire plus 
réaliste, mais aussi du développement de liaisons vers les aéroports, dont la tarification est plus 
élevée (7,3 € pour 100 km vs 4,4 € pour les autres liaisons, au 4e trimestre 2017). 
 
En moyenne annuelle, les évolutions sont les suivantes : 
 

 2016 2017 Evolution 

Recette moyenne HT par 
voyageur pour 100 km 

4,0 € 4,7 € + 17 % 

 
 



 
 

Dépenses publiques occasionnées par les services librement organisés  d’autocars (cars Macron) 
Rapport d’expertise - Décembre 2018 

 

22 

1.4.3. Recette moyenne par autocar ∗ km 
 

Recette moyenne hors taxes par autocar x km
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La recette moyenne par km augmente sous l’effet des hausses conjuguées du taux d’occupation et 
des tarifs. Comme les autres indicateurs, elle atteint son maximum en été. 
 
En moyenne annuelle, les évolutions sont les suivantes : 
 

 2016 2017 Evolution 

Recette moyenne HT par 
autocar ∗ km 

0,76 € 1,08 € + 42 % 

 
Malgré cette hausse, on se situe encore loin du point d’équilibre, proche de 1,95 € par autocar ∗ km7, 
et le déficit reste élevé (voir chiffres page 53). 
 

                                                
7 Dans sa décision du 1er juin 2017 consécutive à la saisine de Transdev pour pratiques supposées de la SNCF 
en faveur de Ouibus (voir détails page 53-55), l’Autorité de la Concurrence écrit : « A été pris en compte un coût 
lié à l’activité de Ouibus de 1,95 €/km. Cette hypothèse, qui avait été retenue dans les simulations de Transdev, 
est défavorable à Ouibus, les données de coût transmises par Ouibus aboutissant à un niveau de coût au km 
inférieur. » Le ratio de 2,20 €/km annoncé auparavant par la même Autorité de la Concurrence dans son avis du 
27 février 2014 (soit 17 mois avant la création des SLO) sur la foi des estimations des opérateurs s’avère donc a 
posteriori surestimé ; il a pourtant été repris depuis par de nombreux acteurs, tandis que le ratio de 1,95 €/km 
est quant à lui malheureusement très peu cité. 
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2. PART DES SLO DANS LE TRAFIC ET LES 
DEPLACEMENTS 

 
 
Sources : 
 

- pour les SLO d’autocars : chapitre précédent, 
- pour la circulation des bus et cars : Le transport collectif routier de voyageurs en 2015 (CGDD) et 

L’utilisation et les équipements des autocars en 2013 (CGDD), données réactualisées par nos soins. 
- pour les transports collectifs, la voiture et les deux-roues motorisés : Les comptes des transports 

en 2016 (CGDD), 
- pour la répartition entre longue et courte distance : Vingt-cinq années de transport intérieur de 

voyageurs (CGDD), 
- pour le covoiturage : Aides publiques au covoiturage et à la location de véhicule entre particuliers 

(ADETEC), données réactualisées par nos soins, 
- pour le vélo : Estimation des dépenses unitaires selon les différents modes de transport en 2011 

(Beauvais Consultants), données réactualisées par nos soins, 
- pour la marche à pied : Enquête Nationale Transports et Déplacements 2008 (CGDD), données 

complétées, redressées et réactualisées par nos soins. 
 
 
 

2.1. PART DANS LE TRAFIC ROUTIER 

 

2.1.1. Part dans l’ensemble du trafic 
 

Milliards de km effectués par les différentes catégories de 

véhicules (2016)
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Les SLO d’autocars représentent 0,11 milliard de véhicules ∗ km sur un trafic total de 598 milliards de 
véhicules ∗ km, soit seulement 0,02 % (1 véhicule sur 5 300). 
 
 

2.1.2. Part dans le trafic poids lourds 
 

Milliards de km effectués par les différentes catégories de poids 

lourds (2016)

autres poids 
lourds
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bus
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Au total, le trafic poids lourds représente 30,7 milliards de véhicules ∗ km. Les SLO d’autocars 
représentent 0,4 % de ce total. 
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2.1.3. Part dans le trafic des cars et bus 
 

Milliards de km effectués par les autocars et autobus (2016)

SLO d'autocars
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autres cars
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65%
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32%

 
 
Au total, les autocars et autobus parcourent annuellement 3,34 milliards de km. Les SLO d’autocars 
représentent un peu plus de 3 % de ce total (3,4 % exactement). 
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2.1.4. Part dans le trafic des cars 
 

Milliards de km effectués par les autocars (2016)

autres cars
2,16
95%

SLO d'autocars
0,11
5%

 
 
Au total, les autocars parcourent annuellement 2,27 milliards de km. Les SLO d’autocars représentent 
5 % de ce total. 
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2.2. PART DANS LES DEPLACEMENTS 

 

2.2.1. Part dans l’ensemble des déplacements 
 

Milliards de voyageurs x km réalisés avec chaque mode de 

déplacement (2016)
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Les SLO d’autocars représentent 2,1 milliards de voyageurs ∗ km sur un total de 982 milliards8, soit 
seulement 0,2 % (1 voyage sur 470). 
 
 

2.2.2. Part approximative dans les déplacements de longue 
distance 

 
Des données hétérogènes 
 
La définition de la longue distance dépend du mode de déplacement. 
 
Pour la voiture, les déplacements de longue distance sont des déplacements d’au moins 80 km à vol 
d’oiseau (ce qui équivaut à environ 100 km en distance réelle). 
 
Pour les transports collectifs, le découpage conventionnel ne tient pas compte de la distance mais du 
type de transports collectifs. Ceux de longue distance regroupent le transport aérien, le transport 
ferroviaire de longue distance (trains à grande vitesse et trains d’équilibre du territoire) et le transport 
(y compris occasionnel) en autocars interurbains (hors Île-de-France). Ceux de proximité regroupent 
les autobus et autocars de transport scolaire et de personnel, les trains sous convention avec les 
                                                
8 Les Comptes des transports ne fournissent de données que pour les voyageurs ∗ km, pas pour les voyages. 
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conseils régionaux (hors Île-de-France) et l’ensemble des transports collectifs urbains. Ainsi, les 
déplacements en car interurbain sont tous classés dans la longue distance, même quand ils font 
moins de 80 km à vol d’oiseau. Inversement, les déplacements en train TER sont tous classés dans 
les déplacements de proximité, même quand ils font plus de 80 km. 
 
Il n’est donc pas possible de disposer de données homogènes sur les déplacements de longue 
distance et donc de quantifier la part des SLO d’autocars en leur sein. 
 
 
Comparaison avec la voiture, le covoiturage, les trains grandes lignes et l’avion 
 
Sur le graphique qui suit, nous excluons les trains TER, les cars interurbains autres que les SLO et les 
deux-roues motorisés, pour lesquels la répartition entre trajets supérieurs et inférieurs à 80 km n’est 
pas connue. Par ailleurs, par approximation, nous considérons l’ensemble des déplacements en TGV 
et trains Intercités, tout en sachant qu’une partie d’entre eux, certes très minoritaire, fait moins de 
80 km. Le graphique ne doit donc pas être regardé comme présentant l’ensemble des déplacements 
de longue distance. 
 
Pour les SLO d’autocars, les voyages inférieurs à 100 km représentent au total environ 1 million de 
voyageurs ∗ km, ce qui est négligeable par rapport au total, qui est de 2,1 milliards de voyageurs ∗ 
km. Nous gardons donc ce dernier chiffre pour les déplacements de longue distance en cars SLO. 
 

Milliards de voyageurs x km réalisés avec 5 modes de  

déplacement concernés par la longue distance (2016)
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En 2016, les voyageurs ∗ km en SLO d’autocars représentent environ : 
 

- 1,1 % des voyageurs ∗ km en voiture hors covoiturage de plus de 80 km (2,1 / 189), 
- 35 % des voyageurs ∗ km en covoiturage de plus de 80 km (2,1 / 6), 
- 3,5 % des voyageurs ∗ km en TGV et trains Intercités (2,1 / 60), 
- 14 % des voyageurs ∗ km en vols intérieurs en avion (2,1 / 15). 
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Même si elle reste faible, la part des SLO d’autocars est donc loin d’être négligeable. 
 
Si l’on tient compte également des modes de transport pour lesquels la part de la longue distance 
n’est pas connue (transport occasionnel par autocar9, transport conventionné par autocar, train TER), 
la part des SLO d’autocars dans l’ensemble des voyageurs ∗ km de longue distance peut être estimée 
entre 0,5 et 0,7 %. Nous retiendrons le milieu de cette fourchette, soit 0,6 %. 
 
 

2.2.3. Part dans les déplacements en transport en commun 
 
Par rapport à l’ensemble des transports en commun 
 

Milliards de voyageurs x km en transports collectifs (2016)
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Au total, 200 milliards de voyageurs ∗ km ont été réalisés en transports collectifs. Les SLO d’autocars 
en représentent 1,1 %. 
 
 

                                                
9 Tourisme, clubs sportifs, associations, classes de découverte, etc. 
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Par rapport aux autocars et autobus 
 

Milliards de voyageurs x km en autocar et autobus (2016)
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Au total, 79 milliards de voyageurs ∗ km ont été réalisés en autocar ou en autobus. Les SLO en 
représentent un peu moins de 3 % (2,7 % exactement). 
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Au sein des déplacements en autocar 
 

Milliards de voyageurs x km en autocar (2016)

SLO d'autocars
2,1
3%

lignes de cars 
interurbaines 

conventionnées
10,5
15%

transport de 
personnel

1,5
2%

transport 
occasionnel par 

autocars
48,2
71%

transport scolaire
5,8
9%

 
 
Au total, 68 milliards de voyageurs ∗ km ont été réalisés en autocar. Les SLO d’autocars en 
représentent un peu plus de 3 % (3,1 % exactement). 
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3. QUANTIFICATION DES DEPENSES PUBLIQUES 

 
 
 
 

3.1. EMPLOIS PUBLICS 

 
Nous avons identifié 10 structures publiques ou assimilées travaillant ou susceptible de travailler sur 
les SLO d’autocars en 2016. Nous les présentons ci-dessous par ordre alphabétique. 
 
 

3.1.1. AQST 
 
L’Autorité de la Qualité de Service dans les Transports (AQST) a pour mission de veiller à 
l’amélioration de la qualité de service, notamment la régularité et la ponctualité, dans les transports de 
voyageurs et à la qualité de l’information diffusée aux voyageurs en situation normale comme en 
situation dégradée ou perturbée. 
 
En 2016, elle n’effectuait pas de suivi des autocars longue distance. Il en est encore de même en 
2018, où son action porte sur les transports aériens, ferroviaires et urbains. Le suivi des autocars 
longue distance est en projet. 
 
 

3.1.2. Arafer 
 
Sources : Rapport d’activité 2016 (Arafer) + données complémentaires transmises par Arnaud 
GABORIAU, Directeur des affaires générales de l’Arafer. 
 
L’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (Arafer) est une autorité publique 
indépendante créée en 2009 sous le nom d’Autorité de régulation des activités ferroviaires (Araf) pour 
accompagner l’ouverture à la concurrence du marché de transport ferroviaire. Ses missions ont été 
étendues en 2015 au transport interurbain par autocar, puis en 2016 aux autoroutes sous concession 
et au tunnel sous la Manche. 
 
L’Arafer est organisée en : 
 

- 3 unités sectorielles : ferroviaire, transport routier de voyageurs et autoroutes, 
- des unités transversales (affaires juridiques, affaires financières, affaires européennes et 

internationales, études et observation des marchés, affaires générales, communication), 
- des fonctions générales (présidence et secrétariat général). 
 
Pour l’année 2016, la répartition en équivalents temps plein (ETP) est la suivante : 
 

 Unités sectorielles Présidence, secrétariat général 
et unités transversales Total 

Nombre 
d’ETP 23,1 40,5 63,6 
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Au sein des unités sectorielles, la répartition des 23,1 ETP est la suivante : 
 

 Ferroviaire Transport routier 
de voyageurs Autoroutes Divers Total 

Nombre 
d’ETP 

11,4 
(49 %) 

3,7 
(16 %) 

6,3 
(27 %) 

1,7 
(7 %) 23,1 

 
Le contrôle et la régulation constituent la raison d’être de l’Arafer. Il est donc logique de répartir 
l’ensemble des charges entre les différentes activités couvertes par les unités sectorielles.  
 
Au sein des unités sectorielles, le transport routier de voyageurs représente 3,7 ETP sur un total de 
23,1, soit 16 % du total. En 2016, le budget total de l’Arafer est de 10,5 millions d’euros. Si l’on 
considère que les dépenses de personnel des autres services (présidence, secrétariat général et 
unités transversales) et les autres charges peuvent leur être affectées dans la même proportion, soit 
16 %, les dépenses de l’Arafer liée aux SLO sont d’environ 10,5 x 0,16 ≈ 1,7 million d’euros. 
 
 

3.1.3. Autorité de la concurrence 
 
L´Autorité de la concurrence est une autorité administrative indépendante, spécialisée dans l´analyse 
et la régulation du fonctionnement de la concurrence sur les marchés, pour la sauvegarde de l´ordre 
public économique. 
 
La société Transdev Group, maison mère d’Eurolines/Isilines, l’a saisie le 18 novembre 2016 de 
pratiques supposées mises en œuvre par la SNCF en faveur de Ouibus. L’Autorité de la concurrence 
a rendu sa décision le 1er juin 2017 (voir détail pages 53-55). 
 
La principale personne en charge de ce dossier (Gaëlle HUERRE, rapporteure) n’a pas été en mesure 
de nous communiquer une estimation du temps passé par elle et ses collègues. 
 
Afin d’estimer les moyens humains et financiers consacrés par l’Autorité de la concurrence, nous 
sommes partis des données figurant dans son rapport d’activité 2016, notamment son budget global 
(21,7 M€), le nombre d’affaires traitées, leur stock en début et fin d’année et leur répartition par 
catégorie (affaires au fond, mesures conservatoires, respects d’injonction, avis et contrôle des 
concentrations). Nous avons ensuite calculé la durée moyenne d’instruction pour chaque catégorie 
d’affaires. Puis, en considérant que le temps passé et les frais annexes sont proportionnels à la durée 
d’instruction, nous avons calculé le coût moyen de chaque catégorie d’affaires. 
 
Ces calculs ont donné un total estimatif de 291 000 € pour l’ensemble de l’affaire Transdev / SNCF. 
Nous avons ensuite réparti cette somme au prorata du temps de la procédure sur chaque année 
(43 jours en 2016, 151 jours en 2017), ce qui donne une part d’environ 291 000 x 43 / (43 + 151) ≈ 
65 000 € pour l’année 2016. 
 
 

3.1.4. Cerema 
 
Le Cerema (Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et 
l'aménagement) a pour vocation d'apporter des connaissances, des savoirs scientifiques et 
techniques et des solutions innovantes dans différents domaines, dont la mobilité. 
 
En 2016, il a travaillé sur une étude relative aux SLO : Transport routier de voyageurs : les services 
librement organisés par autocar - Etude bibliographique, état des lieux et analyse des tarifs. Ce travail 
a été réalisé par un chargé d’études du Cerema (Joël M’BALLA, 20 jours) et un stagiaire (3 mois). Sur 
la base d’un prix de journée de 750 € pour le premier et d’une rémunération mensuelle de 550 € pour 
le second, le coût total est d’environ 20 x 750 + 3 x 550 ≈ 17 000 €. 
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3.1.5. CGDD 
 
Le Commissariat Général au Développement Durable (CGDD) éclaire et alimente, par la production 
de données et de connaissances, l’action du Ministère de la transition écologique et solidaire sur 
l’ensemble de ses champs de compétences. 
 
Son site internet montre qu’il il n’a mené aucun travail spécifique sur les SLO d’autocars en 2016, 
mais aussi en 2017 et 2018. 
 
 

3.1.6. CGEDD 
 
Le Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) est chargé 
de conseiller le gouvernement dans les domaines de l’environnement, des transports, du bâtiment et 
des travaux publics, de la mer, de l’aménagement et du développement durables des territoires, du 
logement, de l’urbanisme, de la politique de la ville et du changement climatique. 
 
Son rapport annuel 2016 montre qu’il n’a publié cette année-là aucun rapport en lien avec le transport 
par autocar. 
 
 

3.1.7. DGCCRF 
 
La Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes 
(DGCCRF) est l’organisme d’application du règlement sur les droits des voyageurs par autocar. Elle 
informe les voyageurs sur leurs droits, instruit leurs plaintes et réalise des enquêtes. 
 
En son sein, une seule personne (Bénédicte DUMONT de LABRUSSE, responsable du secteur 
transport ferroviaire et autocars) travaille sur les SLO d’autocars. Elle y consacre environ un quart de 
son temps, soit 3 mois par an. Sur la base du salaire moyen d’un agent de catégorie A (2 900 € nets10, 
soit environ 5 200 € toutes charges comprises) et d’une majoration de 25 % pour les autres frais 
(bureau, déplacements, etc.), son coût total peut être estimé à (5 200 + 25 %) x 3 ≈ 19 500 €. 
 
Par ailleurs, la DGCCRF a réalisé en 2016 une enquête ayant pour but de vérifier le respect de la 
réglementation par les opérateurs et transporteurs de SLO11. Un enquêteur y a travaillé un peu moins 
d’un mois, ce qui représente un coût approximatif de 3 000 €, tous frais inclus. Enfin, les entités 
régionales et départementales de la DGCCRF consacrent un temps négligeable aux SLO d’autocars. 
 
Le total est donc approximativement de 23 000 €.  
 
 

3.1.8. DGITM 
 
La Direction Générale des Infrastructures des Transports et de la Mer (DGITM) est l’une des 
5 directions du Ministère de la transition écologique et solidaire. Elle prépare et met en œuvre la 
politique nationale des transports terrestres et maritimes. 
 
De 2011 à 2015, la possibilité aux autocars d’effectuer du transport de voyageurs entre deux points du 
territoire national dans le cadre de services internationaux réguliers (« cabotage ») passait par elle. 
Depuis la loi Macron, le suivi est assuré par l’Arafer. Les services de la DGITM y consacrent donc un 

                                                
10 Les salaires dans la fonction publique de l’Etat en 2016 (INSEE, 2018). 
11

Bilan des contrôles des droits des passagers dans le transport par autobus et autocar (DGCCRF, 2017). 
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temps négligeable (source : Mme Dominique HERIOT, chef du bureau de l’organisation des transports 
routiers de voyageurs). 
 
 

3.1.9. Autorités organisatrices (dont les Régions) 
 
Pour les liaisons de moins de 100 km, l’article L.3111-18 du code des transports prévoit la possibilité 
pour une autorité organisatrice de saisir l’Arafer afin de limiter ou d’interdire un projet de desserte qui 
porterait une atteinte substantielle à l’équilibre économique d’un service régulier ferroviaire ou routier 
de transport conventionné. La procédure est présentée en annexe 2. 
 
En 2016, 89 déclarations de liaisons déposées auprès de l’Arafer ont fait l’objet de saisines et 91 n’en 
ont pas fait l’objet. Parmi ces dernières, 40 présentent un service conventionné similaire au sens 
l’article L.3111-18 du code des transports et 51 sont dans le cas contraire. 
 
Les saisines sont effectuées dans leur grande majorité par les Régions (72 sur 89, soit 81 %). S’y 
ajoutent le syndicat mixte de l’aéroport de Beauvais (16 saisines) et un Département (1 saisine).  
 

Si l’on considère qu’une saisine représente 5 à 10 jours de travail et une non saisine 1 à 2 jours de 
travail, le temps de travail total est compris entre 5 x 89 + 1 x 40 = 485 jours de travail et 10 x 89 + 2 x 
40 = 970 jours de travail, soit entre 2,14 et 4,28 équivalents temps plein annuels. 
 
Sur la base de 59 000 € par équivalent plein temps pour le salaire, les charges sociales et les frais 
annexes (bureau, déplacements, téléphone…), le coût annuel total est compris entre 126 000 et 
252 000 €. Par précaution, nous retenons le haut de cette fourchette, soit 250 000 € en valeur 
arrondie. 
 
Etant donné notre méthode de calcul, il existe une certaine marge d’erreur sur ce chiffre, mais celle-ci 
est faible par rapport à l’ensemble des emplois publics (2 M€, voir page suivante) et surtout par rapport 
à l’ensemble des dépenses publiques occasionnées par les SLO (24 M€, cf. page 58). En outre, 
comme le montre le graphique ci-dessous, la part des déclarations avec service conventionné similaire 
ayant fait l’objet de saisines a fortement diminué au cours de l’année 2016. Cette baisse s’est 
confirmée en 2017, avec seulement 34 saisines sur l’ensemble de l’année. D’après l’Arafer, cette 
tendance peut s’expliquer par une appropriation progressive de sa méthode d’analyse par les autorités 
organisatrices. 
 

 
 

          Source : Arafer 

 
Pour finir, signalons qu’en 2016 seulement 16 000 passagers ont été transportés sur les liaisons SLO 
de moins de 100 km, mais que ce nombre est passé à 365 000 en 2017, du fait principalement du 
développement des liaisons vers les aéroports, dont une bonne part ne sont pas assurées par des 
services conventionnés. 
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3.1.10. Régions de France 
 
Régions de France est l'institution de représentation des régions françaises auprès des pouvoirs 
publics français et des institutions européennes. En son sein, deux personnes sont en charge des 
questions de transport.  
 
Les services librement organisés sont suivis par un de ces deux chargés de mission. Ils ne 
représentent qu’une partie de son temps, le reste étant consacré aux liaisons conventionnées par 
autocars, à l’intermodalité, aux nouvelles mobilités et aux infrastructures 
 
On peut donc considérer que le travail consacré par Régions de France aux SLO peut être inclus 
dans le montant arrondi présenté ci-dessus pour l’ensemble des autorités organisatrices.  
 
 

3.1.11. Total 2016 
 

Structures 
Montant estimatif  

(en M€) 

Arafer ≈ 1,7 M€ 

Autorité de la concurrence ≈ 0,065 M€ 

Cerema ≈ 0,017 M€ 

DGCCRF ≈ 0,023 M€ 

Autorités organisatrices + Régions de France ≈ 0,25 M€ 

Total arrondi ≈ 2 M€ 

 
En 2016, les emplois publics consacrés aux SLO d’autocars représentent une dépense annuelle 
d’environ 2 millions d’euros. L’Arafer en représente la majeure partie. 
 
 

3.1.12. Estimations pour 2017 
 
Pour 2017, les données partielles dont nous disposons donnent les valeurs approximatives suivantes : 
 

Structures 
Montant approximatif  

(en M€) 

Arafer ≈ 1,85 M€ 

Autorité de la concurrence ≈ 0,225 M€ 

Cerema ≈ 0,05 M€ 

DGCCRF ≈ 0,02 M€ 

Autorités organisatrices + Régions de France ≈ 0,15 M€ 

Total arrondi ≈ 2,3 M€ 

 
En 2017, les emplois publics consacrés aux SLO d’autocars représentent une dépense annuelle de 
l’ordre de 2,3 millions d’euros. L’Arafer continue d’en représenter la majeure partie. 
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3.2. USAGE DES INFRASTRUCTURES ROUTIERES 

 
Sources des données d’entrée : 
 

- Source principale : Les comptes des transports en 2016 (CGDD). 
- Pour les principales dépenses de l’Etat en matière de sécurité routière (police, gendarmerie, 

radars…) : Projet de loi de finances 2017 (Ministère du Budget). 
- Pour les autres dépenses de l’Etat en matière de sécurité routière (justice, éducation…) : La sécurité 

routière en France - Bilan 2010 (ONISR). Les valeurs de 2010 ont été actualisées par nos soins.  
- Pour les dépenses des collectivités locales en matière de sécurité routière (polices municipales, 

radars pédagogiques…) : chiffres estimés par nos soins à partir de données partielles et des 
dépenses de l’Etat. 

- Pour la part du produit des amendes reversée aux collectivités locales : Projet de loi de finances 
2017 (Ministère du Budget), 

- Pour la répartition du coût d’usage des infrastructures routières entre les voitures d’une part, les 
poids lourds et les véhicules utilitaires d’autre part : Les comptes des transports en 2011 - Tome 2 : 
dossiers d’analyse économique des politiques publiques de transport (CGDD), 

- Pour la charge maximale à l’essieu des poids lourds : Code de la Route, article R312-4. 
 
 

3.2.1. Dépenses publiques nettes en faveur de la route 
 
La différence entre les dépenses publiques en faveur de la route et les recettes afférentes est de 
11,5 milliards d’euros par an, avec la répartition suivante : 
 
 

Dépenses Recettes 
Dépenses - 

Recettes 

Etat (y compris l’AFITF12) 5,16 Md€ 2,89 Md€ 2,27 Md€ 
Collectivités locales 12,08 Md€ 2,86 Md€ 9,22 Md€ 

Total 17,24 Md€ 5,75 Md€ 11,49 Md€ 

 
Rappel : comme dans le reste du chapitre, les chiffres ne prennent pas en compte les externalités 
telles que les accidents corporels de la circulation, dont le coût est de 50 milliards d’euros par an (les 
externalités liées aux accidents impliquant un autocar SLO sont étudiées au chapitre 4), ni par 
conséquent la taxe sur les assurances automobile versée à la Sécurité Sociale, qui rapporte 1 milliard 
d’euros par an. 
 
 

3.2.2. Part imputable aux SLO 
 
Les SLO bénéficient des infrastructures routières au même titre que les autres usagers de la route. 
 
En 2016, la part des dépenses publiques en faveur de la route imputable aux SLO d’autocars est 
d’environ 15,6 millions d’euros. 
 
Détail du calcul 
 
D’après Les comptes des transports en 2011 - Tome 2 : dossiers d’analyse économique des 
politiques publiques de transport (CGDD), 51 % des dépenses routières sont affectables aux 
déplacements en voiture et 49 % aux poids lourds et aux véhicules utilitaires légers. 
Nous appliquons les mêmes ratios aux dépenses nettes. 

                                                
12 Agence de Financement des Infrastructures de Transport de France. 
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Il faut tout d’abord isoler les véhicules utilitaires légers. Ceux-ci représentent 104 milliards de 
véhicules ∗ kilomètres par an. Par comparaison, le trafic des véhicules particuliers est de 451 milliards 
de véhicules ∗ kilomètres. En supposant qu’elle est proportionnelle à leurs parts respectives dans le 
trafic, la part des véhicules utilitaires légers dans les dépenses routières est de 51 % x 104 / 451 
≈ 12 %. 
 
La part des dépenses routières nettes imputable aux poids lourds est donc de 49 - 12 = 37 %. Cela 
représente un total de 37 % x 11,49 Md€ ≈ 4,25 milliards d’euros. Il reste désormais à déterminer la 
part de cette somme à imputer aux cars et bus d’abord puis aux cars SLO. 
 
Le nombre d’essieux augmentant avec la charge des poids lourds, la charge moyenne à l’essieu varie 
assez peu. La charge maximale est ainsi de 19 tonnes pour 2 essieux (soit 9,5 tonnes en moyenne), 
26 tonnes pour 3 essieux (8,7 tonnes en moyenne), 32 tonnes pour 4 essieux (8 tonnes en moyenne) 
et 44 tonnes pour 5 essieux (8,8 tonnes en moyenne). On peut donc considérer que l’usure des routes 
est équivalente pour les camions, les cars et les bus. 
 
En tenant compte de la part des cars SLO dans le trafic des poids lourds (113 millions de véhicules ∗ 
kilomètres sur un total de 30,7 milliards, voir page 24), la part des dépenses routières nettes qui leur 
est imputable est d’environ 4,25 x 0,113 / 30,7 ≈ 0,0156 milliards d’euros ≈ 15,6 millions d’euros. 
 
 

3.2.3. Répartition entre les différentes catégories de financeurs 
 
Nous supposons que les kilomètres en cars SLO sont répartis de la manière suivante entre les 
différents réseaux routiers : 
 

Trafic annuel 
Autoroutes à 

péage 
Réseau national Réseau local 

113 millions de véhicules ∗ km 60 % ≈ 67,8 30 % ≈ 33,9 10 % ≈ 11,3 

 
En laissant de côté les autoroutes à péages, non concernées par le chiffrage ci-dessus, les kilomètres 
se répartissent ainsi : 
 

- 33,9 millions de véhicules ∗ km pour le réseau national, soit 75 %, 
- 11,3 millions de véhicules ∗ km pour le réseau local, soit 25 %. 
 
Une répartition des 15,6 millions d’euros ci-dessus avec les mêmes pourcentages donne les résultats 
suivants : 
 

 Dépenses routières nettes 
imputées aux SLO d’autocars 

Etat 15,6 M€ x 75 % ≈ 11,7 M€ 
Départements 15,6 M€ x 25 % ≈ 3,9 M€ 

 

 
 

3.2.4. Evolution en 2017 
 
Pour 2017, nos calculs donnent l’évolution suivante : 15,6 M€ (valeur 2016) - 14 % (baisse des 
autocars ∗ km, cf. page 15) ≈ 13,4 M€. 
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3.3. USAGE DES GARES ROUTIERES 

 
Sources des données d’entrée : 

- Règles d’accès aux gares routières françaises et européennes, allocation des capacités et 
tarification (Arafer, 2017). Cet ouvrage présente les résultats d’une étude réalisée par l’Arafer à 
partir des données fournies par 88 gares routières en 2016 (sur un total de 186 figurant à 
l’époque dans son registre). 

- Gares routières (Cerema, 2017). Ce guide donne un éclairage sur la conception, la réalisation et 
l’exploitation des gares routières. Il n’a pas de vocation statistique, mais s’appuie sur des 
exemples concrets. Les données y figurant datent pour la plupart de 2015. 

- Rapport d’activité de la gare routière de Clermont-Ferrand sur l’exercice 2016 (Société 
d’économie de la gare routière de Clermont-Ferrand). 

- Arafer - Analyse du marché libéralisé des services interurbains par autocar - Bilans trimestriels du 
3e trimestre 2015 au 3e trimestre 2018. 

 
 

3.3.1. Mode de gestion 
 
Pour les gares routières ayant fourni l’information à l’Arafer dans le cadre de l’étude sur les règles 
d’accès, les gestionnaires sont : 
 

- 28 collectivités territoriales ou établissements publics (34 %), 
- 12 sociétés d’économie mixtes (14 %), 
- 43 autres exploitants : RATP, Transdev, Keolis, etc. (52 %). 
 
 

3.3.2. Conditions d’accès 
 
Parmi les gares routières ayant fourni l’information à l’Arafer, au moins 50 accordent une priorité aux 
transports conventionnés urbains, départementaux13 et/ou régionaux. Dans la moitié des cas, aucun 
quai n’est accessible aux SLO. Dans d’autres, un nombre limité de quais est mis à disposition des 
SLO. 
 
Inversement, quelques gares routières allouent des temps à quai différents pour les services 
conventionnés, les SLO et les services internationaux (ex. : 10 minutes, 30 minutes et 1 heure). 
 
 

3.3.3. Tarification 
 
La tarification se fait très majoritairement par toucher14 en gare routière, parfois au temps de passage 
(comme dans un parking) ou avec un forfait annuel indépendant du nombre de mouvements. Il y a 
dans certains cas une dégressivité en fonction du nombre de touchers. 
 
Pour les gares routières ayant fourni l’information à l’Arafer, le tarif par toucher est : 
 

- nul (gratuité) dans 9 cas (12 %), 
- inférieur à 5 € dans 53 cas (71 %), 
- compris entre 5 et 10 € dans 9 cas (12 %), 
- comprise entre 10 et 15 € dans 2 cas (3 %), 
- supérieure à 15 € dans 2 cas (3 %). 

                                                
13 Dont la compétence a été transférée aux Régions depuis. 
14 Arrêt pour la dépose et/ou prise en charge de voyageurs par un autocar. 
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A partir de ces données, nos calculs donnent un prix moyen payé par les SLO de 3,75 € par toucher. 
 
D’après l’étude de l’Arafer, 18 de ces gares routières (24 %) facturent des tarifs différents selon la 
nature des services. Il existe en particulier une différenciation entre services publics, commerciaux 
(dont les SLO) et occasionnels. L’Arafer cite notamment 7 gares routières « gratuites » pour tout ou 
partie des services conventionnés et payantes pour les SLO, tout en précisant que cette gratuité n’en 
est pas vraiment une, dans la mesure où la ou les autorités organisatrices concernées subventionnent 
le fonctionnement de la gare routière. 
 
 

3.3.4. Résultat financier 
 
Certaines données peu fiables 
 
D’après l’ouvrage du Cerema, en 2015, c’est-à-dire avant le développement des SLO, les recettes ne 
suffisaient pas à couvrir l’ensemble des coûts de fonctionnement. Le Cerema cite ainsi les gares 
routières de Valence, Clermont-Ferrand et Toulouse, où les taux de couverture des coûts par les 
recettes étaient respectivement de 30 %, 34 % et 37 %. Il était alors nécessaire de recourir à un 
financement public complémentaire. Le Cerema mentionne que le taux de couverture était susceptible 
d’augmenter avec la montée en puissance des SLO d’autocars. 
 
Le taux de couverture ci-dessus est erroné pour la gare routière de Clermont-Ferrand. En effet, son 
rapport d’activité 2016 fait apparaître pour l’année précédente (2015, donc) 243 000 € de charges et 
199 000 € de recettes d’activité, soit un taux de couverture de 82 %. Le chiffre de 34 % avancé par le 
Cerema correspond uniquement à la part des redevances sur les départs (83 000 €) et omet les 
autres recettes (commission sur les ventes de billets, marché aux puces dominical…)). 
 
Les autres éléments figurant dans l’ouvrage du Cerema ne permettent pas de confirmer ou d’infirmer 
les taux de couverture annoncés pour ces deux gares routières. Ainsi, pour Toulouse, il est indiqué 
que le financement du Conseil départemental représente 55 % des recettes, mais la part de ce 
financement correspondant au coût d’utilisation de la gare routière par les transports départementaux 
et la part réelle de subvention stricto sensu ne sont pas dissociées. 
 
 
Résultat de la gare routière de Clermont-Ferrand 
 
Rappelons que notre étude s’intéresse aux données 2016.  
 
Le rapport d’activité 2016 de la gare routière de Clermont-Ferrand, déjà cité, fait logiquement 
apparaître une forte croissance du nombre de mouvements de SLO, passés de 17 000 en 2015 à 
27 400 en 2016. 
 
Sur le plan financier, les résultats sont les suivants : 
 

Recettes commerciales Dépenses 
 

Redevances sur les départs 
Commission sur ventes de billets 
Autres recettes gare routière 
Marché aux puces15 et divers 

 

158 000 € 
45 000 € 
11 000 € 
80 000 € 

 

Frais de personnel 
Autres 

 

227 000 € 
42 000 € 

Total 294 000 €  269 000 € 

 
                                                
15 Le dimanche matin, le site de la gare routière est utilisé pour le marché aux puces (recettes pour la gare 
routière : 79 000 € en 2016). 
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Les recettes commerciales sont de 294 000 € et les charges de 269 000 €. Le taux de couverture est 
donc de 109 %. On note en passant que l’essor des cars SLO a contribué à passer d’une situation 
déficitaire en 2015 à une situation bénéficiaire. 
 
Le tarif du toucher en gare dépend de la distance. En voici le détail pour 2016 : 
 

Type de transport Tarif HT 

Moins de 20 km 2,62 € 
20 à 50 km 3,88 € 

Plus de 50 km 5,25 € 
Internationaux 14,17 à 15,74 € 

Tourisme et excursions 5,25 € 
 
Les écarts s’expliquent par la durée de stationnement et par l’utilisation des différents services et 
commodités présents dans la gare routière (salle de repos pour les conducteurs, toilettes, etc.), qui 
croissent avec la distance. On peut donc considérer que ces tarifs sont proportionnés au service 
rendu à ces différents types de transport et donc que chacun d’entre eux paie un prix équitable par 
rapport aux autres.  
 
Les SLO se voient appliquer le tarif « plus de 50 km », soit 5,25 € HT par toucher. 
 
 

3.3.5. Estimation des aides publiques aux SLO 
 
Aide moyenne par toucher 
 
A la gare routière de Clermont-Ferrand, sur la base des chiffres qui précèdent, le prix de revient pour 
l’accueil des SLO peut être estimé à 5,25 / 109 % ≈ 4,80 € par toucher. Faute de données pour 
d’autres gares routières, nous appliquons le même ratio à l’ensemble des gares routières16. 
 
Nos calculs ayant donné un prix moyen payé par les SLO de 3,75 € par toucher, l’aide publique 
moyenne peut être estimée à 4,80 - 3,75 ≈ 1,05 € par toucher. 
 
 
Nombre total de touchers 
 
Sur l’année 2016, il y a eu au total 237 000 départs de SLO. 
 
Le nombre moyen d’arrêts par ligne, terminus compris, est de 6,1 pour Isilines-Eurolines (qui couvre 
47 % des liaisons), de 5,3 pour FlixBus (56 % des liaisons) et de 3,4 pour Ouibus (20 % des 
liaisons17).  
 
La moyenne pondérée est donc de (6,1 x 47 % + 5,3 x 56 % + 3,4 x 20 %) / (47 % + 56 % + 20 %) ≈ 
5,3 touchers par ligne. 
 
Sur l’année 2016, il y a donc eu au total 237 000 x 5,3 ≈ 1 260 000 touchers. 
 
 

                                                
16 Nous laissons de côté l’aéroport de Beauvais-Tillé, où l’Arafer a quantifié le prix de revient à 14,70 € HT par 
toucher (décision du 18 octobre 2017), car il s’agit d’un cas singulier.  
17 Total supérieur à 100 %, car une même liaison peut être assurée par plusieurs opérateurs. 
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Aide publique en 2016 
 
Nous avons vu plus haut que 48 % des gares routières ayant fourni l’information à l’Arafer dans le 
cadre de l’étude sur les règles d’accès sont gérées par des collectivités territoriales, des 
établissements publics ou des sociétés d’économie mixtes. Si l’on considère que leur volume d’activité 
est proportionnel, elles représentent au total environ 1 260 000 x 0,48 ≈ 600 000 touchers. 
 
L’aide publique est donc de l’ordre de 1,05 x 600 000 ≈ 630 000 euros. 
 
Même s’il y a une incertitude sur ce chiffre, basé sur une seule gare routière18 et des ratios moyens, 
son impact sur les dépenses publiques totales (24 M€, cf. page 58) est limité, car il n’en représente 
que 2,5 %. 
 
 
Aide publique en 2017 
 
Sur l’année 2017, il y a eu au total 249 000 départs de SLO. 
 
Le nombre moyen d’arrêts par ligne, terminus compris, est de 6,8 pour Isilines-Eurolines (qui couvre 
35 % des liaisons), de 5,4 pour FlixBus (68 % des liaisons) et de 3,6 pour Ouibus (35 % des 
liaisons19).  
 
La moyenne pondérée est donc de (6,8 x 35 % + 5,4 x 68 % + 3,6 x 35 %) / (35 % + 68 % + 35 %) ≈ 
5,3 touchers par ligne. 
 
Sur l’année 2017, il y a donc eu au total 249 000 x 5,3 ≈ 1 320 000 touchers. 
 
En supposant les autres indicateurs inchangés, le calcul donne une aide publique de l’ordre de 
1,05 x 1 320 000 x 0,48 ≈ 660 000 €. 
 
 

                                                
18 Nous pouvons toutefois noter que cette gare routière est représentative en termes de trafic SLO. 
19 Total supérieur à 100 %, car une même liaison peut être assurée par plusieurs opérateurs. 
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3.4. PERTES DE RECETTES DES TRANSPORTS PUBLICS 

 
Sources des données d’entrée : 
 

- Les pratiques de mobilité des voyageurs sur les lignes régulières d’autocar librement organisées - 
Enquête de terrain réalisée entre octobre et décembre 2016 (Arafer), 

- Les pratiques de mobilité des voyageurs sur les lignes régulières d’autocar librement organisées - 
Enquête de terrain réalisée entre le 15 octobre et le 15 novembre 2017 (Arafer), 

- Marché du transport par autocar et gares routières - Exercices 2016 et 2017 (Arafer), 
- Analyse du marché libéralisé des services interurbains par autocar - Bilans trimestriels du 

3e trimestre 2015 au 3e trimestre 2018 (Arafer). 
- Comptes des transports en 2016 (CGDD), 
- Aides publiques au covoiturage et à la location de véhicule entre particuliers (ADETEC, 2017). 
 
Nous présentons tout d’abord les résultats de 2016 (pages 43-49), puis ceux de 2017 (pages 49-50). 
 
 

3.4.1. Reports modaux des transports publics vers les cars SLO 
 
Reports modaux en % et en millions de voyageurs 
 
En 2016, l’enquête sur les pratiques de mobilité des voyageurs des cars SLO réalisée par l’Arafer fait 
apparaître que les voyageurs auraient les comportements suivants en l’absence de SLO : 
 

Comportement déclaré des voyageurs SLO en l'absence de service 

(2016)

train Intercités
0,50 Mvoyageurs

8%

train TER
0,31 Mvoyageurs

5%
covoiturage

1,55 Mvoyageurs
25%

véhicule personnel 
ou de location

1,18 Mvoyageurs
19%

avion
0,12 Mvoyageurs

2%
ne se serait pas 

déplacé
1,05 Mvoyageurs

17%
TGV

1,49 Mvoyageurs
24%

 
 
37 % des usagers des SLO auraient pris le train, dont 24 % un TGV, 8 % un Intercités et 5 % un TER. 
Au total, les SLO prennent 2,3 millions de voyageurs au train, dont 1,5 million aux TGV, 500 000 aux 
Intercités et 300 000 aux TER. 
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Répartition par classe de distances 
 
L’enquête de l’Arafer fait la distinction entre les déplacements de moins de 250 km (que nous 
appellerons également « moyenne distance » pour simplifier la rédaction) et de plus de 250 km 
(« longue distance »). Voici les résultats détaillés : 
 

Reports modaux des voyageurs SLO par classe de distances

14%
20%

26% 12%

23%

26%

7%

2%

9%

7%

20%

29%

4%

< 250 km (moyenne distance) > 250 km (longue distance)

avion

TGV

train Intercités

train TER

covoiturage

véhicule personnel ou de location

ne se serait pas déplacé

 
 
Le report modal depuis le train est un peu plus élevé pour la longue distance (38 %) que pour la 
moyenne distance (36 %). 
 
Sans surprise, le report modal depuis le train TER concerne essentiellement la moyenne distance et 
celui depuis le TGV principalement la longue distance. 
 
Les rapports trimestriels de l’Arafer donnent les parts respectives des voyages inférieurs et supérieurs 
à 250 km. A partir de ces chiffres, nous avons pu calculer leurs valeurs trimestrielles. Voici le détail : 
 

 1er trim. 2016 2e trim. 2016 3e trim. 2016 4e trim. 2016 Année 2016 

< 250 km 446 000 (41 %) 624 000 (41 %) 886 000 (44 %) 769 000 (49 %) 2 725 000 (44 %) 

> 250 km 642 000 (59 %) 897 000 (59 %) 1 128 000 (56 %) 800 000 (51 %) 3 467 000 (56 %) 

Total 1 088 000 1 521 000 2 014 000 1 569 000 6 192 000 
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Longueur moyenne par classe de distance 
 
Toujours à partir des données de l’Arafer, nous avons par ailleurs pu calculer la longueur moyenne 
des voyages en car SLO de chaque classe de distance. Voici les résultats : 
 

Classe de distance Longueur moyenne 

< 250 km 175 km 

> 250 km 470 km 

 
Pour les voyages reportés depuis le train, pour tenir compte des caractéristiques des différentes 
offres, nous prenons les longueurs moyennes suivantes : 
 

Longueur moyenne 
Classe de distance 

TER Intercités TGV 

< 250 km 175 km 175 km 175 km 

> 250 km 300 km 400 km 500 km 

 
 
Reports modaux en voyageurs ∗ km 
 
A partir des chiffres du tableau précédent et du nombre total de déplacements par classe de distance 
(2 725 000 pour la moyenne distance, 3 467 000 pour la longue distance, cf. tableau page 
précédente), on obtient les reports modaux suivants : 
 

 TGV Intercités Trains TER Total arrondi 

< 250 km 95,4 M voy ∗ km 42,9 M voy ∗ km 33,4 M voy ∗ km 172 M voy ∗ km 

> 250 km 502,8 M voy ∗ km 97,1 M voy ∗ km 20,8 M voy ∗ km 621 M voy ∗ km 

Total arrondi 
598 M voy ∗ km 

(75 %) 
140 M voy ∗ km 

(18 %) 
54 M voy ∗ km 

(7 %) 
792 M voy ∗ km 

 
En 2016, le train a perdu 792 millions de voyageurs ∗ km au profit des SLO d’autocars, dont 
598 millions pour les TGV (75 %), 140 millions pour les Intercités (18 %) et 54 millions pour les TER 
(7 %). 
 
 
Exemple de calcul pour le TGV 
 

Pour les distances inférieures à 250 km, les reports modaux sont de 20 % x 2 725 000 voyages x 
175 km ≈ 95 400 000 voyageurs ∗ km. 
 

Pour les distances supérieures à 250 km, les reports modaux sont de 29 % x 3 467 000 voyages x 
500 km ≈ 502 800 000 voyageurs ∗ km. 
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Part de clientèle perdue par le train 
 
Il est intéressant de comparer les chiffres en voyageurs ∗ km de la page précédente à la fréquentation 
totale des différents types de trains. Voici les résultats : 
 

 TGV Intercités Trains TER 
Trains et RER 

franciliens 
Total  

Fréquentation 
totale 

53 140  
M voy ∗ km 

7 050  
M voy ∗ km 

19 615  
M voy ∗ km 

13 214  
M voy ∗ km 

93 019  
M voy ∗ km 

Clientèle perdue au 
profit des cars SLO 

598  
M voy ∗ km 

140  
M voy ∗ km 

54  
M voy ∗ km 

≈ 0 
792 

M voy ∗ km 

% 1,1 % 2 % 0,3 % 0,0 % 0,85 % 

 
Globalement, en intégrant les trains et RER franciliens, le train a perdu 0,85 % de sa clientèle au profit 
des SLO d’autocars. 
 
Les Intercités sont les plus impactés, avec 2 % de leur clientèle perdue au profit des SLO.  
 
Les TGV se situent en position intermédiaire, avec 1,1 % de clientèle perdue. 
 
Les TER sont les moins touchés, avec seulement 0,3 % de clientèle perdue. L’obligation de déclarer 
les liaisons de moins de 100 km, déclaration pouvant mener à une interdiction ou une limitation du 
service, contribue à cette faible perte. 
 
 
Comparaison avec le covoiturage 
 
Il est également intéressant de comparer les reports modaux du train vers les SLO d’autocars et le 
covoiturage (données 2015 pour ce dernier). Voici les résultats : 
 

 TGV Intercités 
Trains TER, trains 
et RER fanciliens 

Total 

Clientèle reportée 
vers les cars SLO 

598 M voy ∗ km 140 M voy ∗ km 54 M voy ∗ km 792 M voy ∗ km 

Clientèle reportée 
vers le covoiturage 

(données 2015) 
870 M voy ∗ km 280 M voy ∗ km 480 M voy ∗ km 1 630 M voy ∗ km 

Rapport covoiturage 
/ cars SLO 

1,5 2 9 2,1 

 
Globalement, le covoiturage a pris 2,1 fois plus de voyageurs ∗ km au train que les SLO d’autocars. 
Les chiffres du covoiturage se rapportant à l’année 2015, les écarts seraient encore plus importants 
avec les chiffres de 2016. 
 
Le covoiturage capte davantage de clients pour toutes les catégories de trains. L’écart est minimal 
pour les TGV et les Intercités avec des rapports de 1,5 et 2. Il est maximal pour les TER (9), 
concurrencés pour partie par le covoiturage de courte distance20, tandis que la concurrence des SLO 
est limitée par le seuil réglementaire de 100 km. 
 
 

                                                
20 Rappelons toutefois que nous avons montré dans l’étude Aides publiques au covoiturage et à la location de 
véhicule entre particuliers (ADETEC, 2017) que le covoiturage de courte distance se développait à 90 % au 
détriment de la voiture solo et seulement à 5 % au détriment des transports collectifs. 
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3.4.2. Manque à gagner pour la SNCF 
 
TGV 
 
Pour les TGV, au niveau national, la recette moyenne est de 10,4 centimes par voyageur ∗ km.  
 
La clientèle des SLO d’autocars est constituée pour une bonne part de jeunes, qui bénéficient de tarifs 
réduits et sont très sensibles au prix. A l’inverse, elle compte très peu de professionnels, qui paient le 
train plus cher, en moyenne (voyage en 1e classe, notamment). Nous prenons donc pour nos calculs 
un ratio inférieur de 20 % à cette moyenne, soit 8,3 centimes par voyageur ∗ km. 
 
Le manque à gagner est alors de l’ordre de 598 millions de voyageurs ∗ km x 8,3 centimes par 
voyageur ∗ km ≈ 49,6 millions d’euros TTC. Le taux de TVA étant de 10 %, le manque à gagner hors 
taxe est d’environ 49,6 / 1,10 ≈ 45 millions d’euros. 
 
 
Intercités 
 
Pour les Intercités, au niveau national, la recette moyenne est de 8,9 centimes par voyageur ∗ km.  
 
Nous prenons là aussi un ratio inférieur de 20 % à cette moyenne, soit 7,1 centimes par voyageur ∗ km. 
 
Le manque à gagner est alors de l’ordre de 140 millions de voyageurs ∗ km x 7,1 centimes par 
voyageur ∗ km ≈ 9,9 millions d’euros TTC. Le manque à gagner hors taxe est donc d’environ 
9,9 / 1,10 ≈ 9 millions d’euros. 
 
 
TER 
 

 

Liaisons opérées à la fois par un SLO et par un service conventionné 
 

 
Bleu : train TER. Vert : train + car TER.      Source : Arafer 
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Pour les TER, la recette moyenne est de 11,3 centimes par voyageur ∗ km.  
 
Contrairement aux TGV et Intercités, nous n’appliquons pas de coefficient de minoration, la jeunesse 
de la clientèle étant contrebalancée par le prix élevé des billets à l’unité et la moyenne ci-dessus étant 
tirée vers le bas par les abonnements, peu concurrencés par les cars SLO. 
 
Le manque à gagner est alors de l’ordre de 54 millions de voyageurs ∗ km x 11,3 centimes par 
voyageur ∗ km ≈ 6,1 millions d’euros TTC. Le manque à gagner hors taxe est donc d’environ 
6,1 / 1,10 ≈ 5,5 millions d’euros. 
 
 
Total 
 
Pour SNCF Mobilités, la perte totale de recettes due aux SLO est de l’ordre de 45 + 9 + 5,5 
≈ 59,5 millions d’euros hors taxes.  
 
Les TGV représentent 76 % de ce total, les Intercités 15 % et les TER 9 %. 
 
 

3.4.3. Impacts sur les finances publiques 
 
TGV 
 
Pour le TGV, les pertes de recettes sont intégralement supportées par SNCF Mobilités, donc n’ont 
aucun impact sur les finances publiques. 
 
 
Intercités 
 
Le déficit des Intercités est couvert par une contribution de l’Etat, le compte d’affectation spécial, 
alimenté pour l’essentiel par la SNCF elle-même et pour une petite part (plafonnée à 19 M€) par les 
sociétés autoroutières (voir détail en annexe 3). Toute perte de recettes est donc de facto supportée 
par la SNCF. 
 
 
TER 
 
Le manque à gagner des TER, soit 5,5 millions d’euros, est compensé par les Régions. En effet, les 
conventions prévoient que l’objectif de recettes est réévalué chaque année « sur la base de facteurs 
exogènes et endogènes à SNCF Mobilités » et citent parmi les facteurs exogènes liés au contexte et à 
l’environnement « la concurrence ». 
 
 
Total 
 
Au total, l’impact des pertes de recettes sur les finances publiques est d’environ 5,5 millions d’euros, 
à la charge des Régions. 
 
 

3.4.4. Une évolution défavorable en 2017 
 
L’enquête de l’Arafer auprès des usagers des SLO a été renouvelée fin 2017.  
 
Voici les évolutions observées entre les deux enquêtes, en termes de reports modaux depuis le train : 
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Evolution entre 2016 et 2017 des reports du train vers les SLO 

d'autocars (en millions de voyageurs)

0,31 0,57
0,50

0,86

1,49

1,72

0,00

0,50

1,00

1,50

2,00

2,50

3,00

3,50

2016 2017

TGV

train Intercités

train TER

 
 

Les SLO d’autocars ont gagné des clients au détriment des trois catégories de train. Au total, les 
reports modaux depuis le train passent de 2,3 à 3,15 millions de voyageurs. Cela résulte pour partie 
de l’évolution de l’offre SLO, qui a notamment amené à une optimisation sur des axes à fort potentiel 
de clientèle et donc augmenté la concurrence avec le train, présent sur la plupart de ces axes. Le 
même phénomène de relative concentration sur les axes principaux a été observé pour le covoiturage 
dans l’étude Covoiturage et transports collectifs : concurrence ou complémentarité  sur les 
déplacements longue distance ? (ADETEC, 2014). 
 
De ce fait et toutes choses égales par ailleurs, nos calculs donnent un manque à gagner de 77 M€ 
pour SNCF Mobilités, en hausse de 29 % par rapport à 2016, comme le montre le tableau ci-
dessous : 
 

Manque à gagner pour SNCF Mobilités 
 

2016 2017 

TGV 45 M€ 51,5 M€ 

Intercités 9 M€ 15,5 M€ 

TER 5,5 M€ 10 M€ 

Total 59,5 M€ 77 M€ 

 
Ce chiffre est cohérent avec l’estimation faite par l’Arafer dans son rapport Marché du transport par 
autocar et gares routières - Exercice 2017, qui donne un total compris entre 50 et 100 millions d’euros. 
 
Dans le détail, le manque à gagner restant à la charge de SNCF Mobilités passe de 54 à 67 M€ 
(+ 24 %) et l’impact sur les finances régionales de 5,5 à 10 M€ (+ 80 %). 
 
 

3.4.5. Zoom sur la fréquentation des SLO pendant la grève 
SNCF du 2e trimestre 2018 

 
Même si le sujet ne concerne pas directement la présente étude, il est intéressant de faire un zoom 
sur la fréquentation des SLO au 2e trimestre 2018, période où le personnel SNCF était appelé à faire 
grève 2 jours sur 5, avec des impacts sur l’ensemble de la période pour certaines lignes. 
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Evolution du nombre de voyages 
 

Nombre trimestriel de voyageurs transportés par les SLO d'autocars
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Au 2e trimestre 2018, la fréquentation des SLO d’autocars a battu son record, avec 2 400 000 voyages. 
Ce record a été de courte durée, puisque battu dès le trimestre suivant. 
 
 
Evolution relative 
 

Hausse de fréquentation par rapport au même trimestre de l'année 

précédente

144%

25%
10% 7%

21%
32%

43%

20%

4e trimestre
2016

1er
trimestre

2017

2e trimestre
2017

3e trimestre
2017

4e trimestre
2017

1er
trimestre

2018

2e trimestre
2018

3e trimestre
2018

 
 
La hausse de fréquentation des SLO s’est fortement ralentie sur les trois premiers trimestres de 2017. 
Ce ralentissement est dû notamment au développement des offres ferroviaires à bas coût, à la hausse 
des tarifs des SLO et à la réduction/optimisation de l’offre SLO.  
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Il y a ensuite eu un regain au 4e trimestre 2017 et au 1er trimestre 2018, lié en particulier à la mise en 
place de liaisons vers les aéroports. 
 
Au 2e trimestre 2018, la fréquentation des SLO d’autocars est en hausse de 43 % par rapport au 
2e trimestre 2017. Cette hausse ne peut pas être intégralement imputée à la grève à la SNCF, loin de 
là, car elle s’inscrit dans une tendance qui était déjà favorable. Sur la base des résultats du 3e trimestre 
2018 (+ 20 % par rapport au 3e trimestre 2018), on peut estimer que la grève à la SNCF a généré 
une hausse de 10 à 15 % de la fréquentation des SLO d’autocars. 
 
Explication du calcul 
 
Sans la grève à la SNCF, la hausse de la fréquentation des SLO au 2e trimestre 2018 aurait 
probablement été proche de la moyenne des hausses du 1er et du 3e trimestre 2018, soit (32 + 20) / 2 ≈ 
26 %. 
 
La hausse totale au 2e trimestre 2018 étant de 43 %, la hausse due à la grève SNCF peut être estimée 
à 1,43 / 1,26 ≈ 1,13, soit une hausse de 13 % environ, que nous situerons par précaution dans une 
fourchette de 10 à 15 %.  
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3.5. AUTRES DEPENSES PUBLIQUES EVENTUELLES 

 

3.5.1. Usage de voies réservées 
 
D’après les informations que nous avons pu collecter auprès de différentes sources (Ouibus, 
bibliographie, webographie, veille documentaire), les cars SLO ne disposaient en 2016 d’aucun 
avantage en termes d’utilisation de couloirs de bus urbains, de voies réservées aux péages 
autoroutiers et de bandes d’arrêt d’urgence autoroutières. 
 
 

3.5.2. Sous-tarification des SLO due à la prise en charge des 
coûts fixes par les transports conventionnés 

 
Un partenaire de l’étude a évoqué l’éventualité que les transporteurs sous-tarifient leurs prestations 
aux opérateurs de SLO, en ne leur imputant pas certains frais fixes, lesquels seraient déjà pris en 
charge par les transports conventionnés. 
 
Cela ne semble pas être le cas, car : 
  
1) Le matériel roulant n’est pas le même (cars récents, avec plus d’écartement entre les sièges, 

wifi…) et les transporteurs l’ont souvent acheté pour les SLO.  
 
2) L’habillage des cars pour les SLO et pour les transports conventionnés ne permet pas une 

utilisation croisée. 
 
3) Les transporteurs sont généralement des « partenaires » des opérateurs et assument à ce titre 

leur part de risque commercial inhérent à toute activité nouvelle. 
 
4) Les frais fixes et leur répartition évoluent avec la croissance d’activité, que celle-ci se fasse dans 

les SLO ou dans d’autres domaines (transports conventionnés, tourisme…). 
 
 

3.5.3. Compensation des pertes financières de certains 
opérateurs de SLO par d’autres activités 

 
Résultat financier des 3 principaux opérateurs 
 
Sources et niveau de précision des données 
 
- Le Monde Economie, 13 février 2018 - FlixBus bataille pour devenir rentable en France. 
- Le Monde Economie, 25 novembre 2017 - Les « cars Macron » vont continuer à perdre des 

dizaines de millions d’euros en 2017. 
- MobiliCités, 20 octobre 2017 - Ouibus : 45 millions de chiffre d’affaires pour 45 millions de pertes 

en 2016. 
- Ville Rail et Transports, 13 octobre 2017 - Cars Macron : la nouvelle stratégie d’Isilines. 
- Les Echos, 4 septembre 2017 - « Cars Macron » : Ouibus optimiste malgré ses lourdes pertes. 
 
Le résultat financier de Ouibus pour l’année 2016 a été publié au greffe du tribunal de commerce ; il 
s’agit donc de chiffres exacts. Tous les autres chiffres sont des estimations, soit de la presse, soit des 
dirigeants des entreprises concernées. Les chiffres peuvent différer suivant les sources, 
principalement pour Isilines, d’où la présence de fourchettes dans les tableaux ci-dessous.  
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Estimations pour 2016 
 

 FlixBus Isilines Ouibus Total arrondi 

Charges ≈ 55 M€ 56 à 75 M€ 91,4 M€ 200 à 220 M€ 

Recettes ≈ 45 M€ 36 à 47 M€ 45,7 M€ 125 à 135 M€21 

Déficit ≈ 10 M€ 20 à 28 M€ 45,7 M€ 75 à 85 M€ 

 
En 2016, les trois opérateurs totalisent 75 à 85 millions d’euros de pertes, toutes activités confondues 
(SLO + trajets internationaux + transport occasionnel). Le taux de couverture Recettes / Charges est 
de l’ordre de 60 %. 
 
 
Estimations pour 2017 
 

 FlixBus Isilines Ouibus Total arrondi 

Charges ≈ 85 M€ 45 à 55 M€ 100 à 105 M€ 230 à 245 M€ 

Recettes ≈ 80 M€ ≈ 40 M€ ≈ 70 M€ ≈ 190 M€22 

Déficit ≈ 5 M€ 5 à 15 M€ 30 à 35 M€ 40 à 55 M€ 

 
En 2017, les recettes ont augmenté beaucoup plus vite que les charges (environ + 45 % et + 15 %), si 
bien que les pertes ont baissé d’environ 40 %, pour atteindre 40 à 55 millions d’euros. 
 
Le taux de couverture Recettes / Charges s’est nettement amélioré pour se situer autour de 80 %, 
toutes activités confondues.  
 
D’après certaines déclarations, l’équilibre pourrait être atteint entre 2018 et 2020 suivant les 
opérateurs. Toutefois, comme nous l’avons vu à la page 22, la recette moyenne par autocar ∗ km 
observée en 2017 (1,08 €/km) se situe encore loin du point d’équilibre (proche de 1,95 €/km). 
 
 
Décision de l’Autorité de la concurrence du 1er juin 2017 en faveur de Ouibus 
 
La société Transdev Group, maison mère d’Eurolines/Isilines, a saisi en novembre 2016 l’Autorité de 
la concurrence de pratiques supposées de la SNCF en faveur de Ouibus. L’Autorité de la concurrence 
a rendu sa décision le 1er juin 2017. En voici le résumé officiel : 
 

 
                                                
21 Ce chiffre inclut les autres activités (trajets internationaux, transport occasionnel…) et est donc plus élevé que 
celui de l’Arafer présenté à la page 20 (83 M€), qui se limite aux liaisons régulières entre villes françaises. 
22 Idem (105 M€ à la page 20). 
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Ce jugement affirme l’absence de preuve de compensation des pertes financières de Ouibus par la 
SNCF.  
 
Un 2e opérateur de SLO est adossé à un groupe public, en l’occurrence Eurolines/Isilines, filiale de 
Transdev Group, elle-même filiale du groupe public Caisse des Dépôts et Consignations. Etant donné 
que Transdev a saisi l’Autorité de la concurrence de supposée pratiques anticoncurrentielles de la 
SNCF et Ouibus, on peut raisonnablement supposer qu’elle n’est elle-même pas l’auteur de telles 
pratiques. 
 
FlixBus est quant à elle une entreprise privée sans aucun lien avec un groupe public. 
 
Il en résulte donc qu’en l’état actuel des connaissances, il n’y a pas de compensation des pertes 
financières des opérateurs de SLO par des activités en lien avec un groupe public. 
 
 
Une question pas forcément close 
 
L’Autorité de la concurrence pourrait réexaminer sa décision en cas d’élément nouveau 
 
Dans sa décision du 1er juin 2017, l’Autorité de la concurrence laisse la porte ouverte à un réexamen 
éventuel de la situation en cas d’élément nouveau. Voici deux extraits, dans lesquels nous avons 
encadré les phrases clés en rouge : 
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FlixBus a menacé de saisir à son tour la justice, mais ne l’a pas fait 
 
Lors d’une conférence de presse tenue le 13 février 2018, Yann LEFRANC-MORIN, directeur général 
France de FlixBus, a vertement critiqué les conditions de concurrence et évoqué une éventuelle 
saisine de la justice.  
 
Voici quelques citations rapportées par la presse : « Face à la SNCF, les conditions de concurrence 
sont scandaleuses. » […] « On demande juste une concurrence qui soit saine et équitable. 
Aujourd’hui, en France, on est très, très loin de ce cas de figure. » Interrogé sur d’éventuels recours, 
en justice, il explique : « Partout ailleurs en Europe, on n’a jamais fait face à une situation semblable. 
On étudie toutes les options pour contrer cette situation. Il est évident qu’on ne va pas rester les bras 
croisés. […] » L’article précise en peu plus loin que deux points cristallisent le mécontentement chez 
FlixBus : les conditions d’accès aux gares SNCF et les aides financières supposées de cette dernière 
à Ouibus23. 
 
A la date de bouclage de ce rapport (début décembre 2018), Flixbus n’a effectué aucune saisine de la 
justice sur ces questions. 

                                                
23 Source : Face à la SNCF, les conditions de concurrence sont scandaleuses (TourMag.com, 13 février 2018). 
Les propos sont repris quasiment dans les mêmes termes par d’autres articles parus le même jour, notamment 
Cars : FlixBus met en cause la SNCF qui favoriserait Ouibus (BFM Business) et FlixBus dénonce la concurrence 
déloyale de la SNCF (Le Quotidien du Tourisme). 


